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ARRET N° 118/2019 DU 11 AVRIL 2019 
 
La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA), de l’Organisation pour l’Harmonisation 
en Afrique du Droit des Affaires (OHADA), Troisième chambre, a rendu l’Arrêt suivant en son 
audience publique du 11 avril 2019 où étaient présents : 
 
Messieurs Djimasna N’DONINGAR, Président, Rapporteur 
Fodé KANTE,   Juge 
Armand Claude DEMBA,  Juge 
et Maître BADO Koessy Alfred, Greffier,  
 
Sur le pourvoi enregistré au greffe de la Cour de céans le 03 mai 2018 sous le n°120/2018/PC 
et formé par Maître Sidiki BERETE, Avocat à la Cour, demeurant à Conakry, Quartier 
YIMBAYA Tannerie, Immeuble BERETELA, B.P. 2459, agissant au nom et pour le compte 
de Monsieur Mamadou CONTE, opérateur économique demeurant à Conakry, quartier 
Lambanyi, Commune de Ratoma, dans la cause l’opposant au sieur Ahmad AFIF, homme 
d’affaires de nationalité belge, demeurant au quartier Landréah, Commune de Dixinn, Conakry, 
ayant pour Conseil Maîtres Joachim GBILIMOU, Raja RAFFI et Faja Gabriel KAMANO, 
Avocats à la Cour, tous demeurant à Conakry, Quartier Koulewondy, Commune de Kaloum ; 
en cassation de l’arrêt n°122 rendu par la Cour d’Appel de Conakry le 20 mars 2018 et 
dont le dispositif est le suivant :  
 
« Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale, en dernier ressort et sur 
requête civile ; 
En la forme : vu l’arrêt n°058 du 30 janvier 2018 sur la recevabilité ; 
Au fond : 
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- Déclare la requête civile fondée ; 
- Constate le désistement de Monsieur Mamadou CONTE de son appel ; 
- En conséquence, restitue au jugement n°256 du 20 juillet 2016 du Tribunal de Première 
Instance de Mafanco, Conakry 3, ses pleins et entiers effets ; 
- Met les frais et dépens à la charge de monsieur Mamadou CONTE, défendeur en requête 
civile. » ; 
 

Le requérant invoque à l’appui de son pourvoi les moyens de cassation tels qu’ils figurent à la 
requête annexée au présent arrêt ;  
 
Sur le rapport de Monsieur Djimasna N’DONINGAR, Second Vice-Président ; 
   
Vu les dispositions des articles 13 et 14 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires 
en Afrique ; 
 
Vu le Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA ; 
 
Attendu qu’il ressort des pièces du dossier de la procédure que, suite à l’adjudication de son 
immeuble objet du TF n°04558/2003/TF au profit de son créancier, Ahmad AFIF, par jugement 
n°256 rendu par le Tribunal de Première Instance de MAFANCO, sieur Mamadou CONTE 
saisissait respectivement, par actes en dates du 21 juillet 2016 et du 28 juillet 2016, la Cour 
d’appel de Conakry et le Tribunal suscité, aux fins d’annulation du jugement d’adjudication ; 
qu’eu égard à l’exception de litispendance et de connexité soulevée par sieur Ahmad AFIF 
devant le Tribunal, Mamadou CONTE sollicitait de la Cour d’appel le désistement de son 
appel ; que par arrêt n°401 du 13 juin 2017, ladite Cour prenait acte de ce désistement ; que sur 
requête civile de Ahmad AFIF, la Cour d’appel rétractait son arrêt n°401, suivant un autre arrêt 
n°122 en date du 20 mars 2018 dont pourvoi ;  
 
Sur la compétence de la Cour de céans 
 
Vu l’article 32.2 du Règlement de procédure de la Cour de céans ; 
 
Attendu que dans son mémoire en réponse, reçu au greffe de la Cour de céans le 31 décembre 
2018, la partie défenderesse demande à la Cour de se déclarer incompétente pour examiner le 
pourvoi ; qu’elle soutient que l’action de sieur Mamadou CONTE devant la Cour visait 
simplement, sur le fondement des articles 510 et suivants du Code de procédure civile guinéen, 
à faire constater son désistement d’instance et n’impliquait l’application d’aucune disposition 
du Traité de l’OHADA, des Actes uniformes ou des Règlements prévus audit Traité ; que, de 
même, la requête civile introduite contre l’arrêt constatant le désistement ainsi que l’arrêt n°122 
rendu à cet effet ont été fondés sur les mêmes dispositions de droit national ;  que, de façon 
manifeste, les conditions de compétence de la CCJA ne sont pas remplies ; 
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Attendu qu’aux termes de l’article 14 alinéas 3 et 4 du Traité de l’OHADA, « saisie par la voie 
du recours en cassation, la Cour se prononce sur les décisions rendues par les juridictions 
d’appel des Etats parties dans toutes les affaires soulevant des questions relatives à l’application 
des Actes Uniformes et des Règlements prévus au présent Traité à l’exception des décisions 
appliquant des sanctions pénales. 
Elle se prononce dans les mêmes conditions sur les décisions non susceptibles d’appel rendues 
par toute juridiction des Etats parties dans les mêmes contentieux » ; 
 
Attendu que l’arrêt rendu sur requête civile le 20 mars 2018, comme l’arrêt n°401 du 13 juin 
2017, a eu à se prononcer sur le bien-fondé de la demande de désistement de l’appel interjeté 
par sieur Mamadou CONTE contre le jugement d’adjudication ; que ces arrêts étaient rendus 
sur le fondement des dispositions du droit interne et, en l’occurrence, l’affaire n’a soulevée 
devant cette juridiction de fond aucune question relative à l’application des Actes Uniformes et 
des Règlements prévus au Traité de l’OHADA ; qu’il s’ensuit, au regard des dispositions de 
l’article 14 susmentionné, que les conditions de la compétence de la Cour de céans ne sont 
manifestement pas réunies ; qu’en conséquence, il y a lieu pour elle de se déclarer 
incompétente ; 
 
Sur les dépens 
 
Attendu qu’il y a lieu de mettre les dépens à la charge du sieur Mamadou CONTE ; 
 
PAR CES MOTIFS 
 
Statuant publiquement, après en avoir délibéré ; 
Se déclare incompétente ; 
Condamne sieur Mamadou CONTE aux dépens. 
 
Ainsi fait, jugé et prononcé les jour, mois et an que dessus et ont signé :  
Le Président  
Le Greffier 
 
 
 
 
 


